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Présentation Appartenant au Groupe Sambre Avesnois immobilier, la SCP LSA intervient dans 
générale de le sud du département du Nord, territoire en déprise démographique. 
l'organisme 

Points forts • Des prix de revient et de vente faibles 

Points • Le manque d'autonomie par rapport au groupe SAI 
faibles • Une unique opération d'accession livrée en 2009 

Anomalies 
ou 
irrégularités 
particulières 

Conclusion 

• Absence de surface financière 

• Projet de réorientation non défini 

• Pas de convention de relogement 

La relance de l'activité de la SCP d'HLM Logis Sambre-Avesnois s'est limitée 
à la production, bien conduite, de 20 logements en PSLA. La société ne 
dispose pas d'une surface financière suffisante pour faire face à ses frais de 
fonctionnement et au portage d'une activité d'accession. Son appartenance 
au groupe SAI lui offre un support opérationnel mais la prive d'autonomie. 
Par ailleurs, l'activité d'accession a été prise en charge par les SA du groupe. 
La question du maintien de la SCP au sein du groupe se pose. La 
transformation en SCIC est à l'étude avec une spécialisation sur la gestion 
du logement aux personnes âgées. La soutenabilité financière de cette 
orientation reste à démontrer aussi bien pour la SCP que pour les SA du 
groupe. 
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1. PRÉAMBULE 
L'Ancols exerce le contrôle de la SCP d'HLM Logis Sambre-Avesnois, en application de 
l'article L. 342-2 du code de la construction et de l'habitation: « l 'agence a pour missions: ]0 
de contrôler de manière individuelle et thématique : le respect, par les organismes ( ... ) des 
dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables ; l'emploi conforme à leur 
objet des subventions, prêts ou avantages consentis par l'Etat ou par ses établissements publics 
et par les collectivités territoriales ou leurs établissements publics ; 2° d'évaluer ( .. .) 
l'efficacité avec laquelle les organismes s'acquittent de la mission d 'intérêt général qui leur est 
confiée au titre de l'article L. 411-2 ( .. .), la gouvernance, l'efficience de la gestion, 
l'organisation territoriale et l'ensemble de l'activité consacrée à la mission de construction et 
de gestion du logement social ( .. .)>>. 

Le précédent rapport de 2008 faisait état d'une reprise d'activité après une longue période 
improductive, reposant toutefois sur une faible surface financière. L'organisation du groupe 
auquel est rattachée la SCP s'avérait irrégulière. 

Le GIE Sambre Avesnois Immobilier, la SA Promocil, la SA l'Avesnoise et le CAL-PACT de 
l 'Avesnois font l'objet d'un rapport de contrôle en parallèle. 

La SCP Logis Sambre-Avesnois a fait l'objet d'un rapport de l'A.RE.COOP en 2013. 

Une grande partie des précisions apportées dans les réponses de l'organisme n'ont fait que 
confirmer les constats posés lors du contrôle. Des éléments de réponse ont été intégrés dans le 
présent rapport dans la mesure où ils appOltaient une précision sur les actions engagées suite au 
rapport provisoire, ou dans le cas où elles exprimaient un désaccord persistant de l'organisme 
avec le fond du rapport. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON 
CONTEXTE 

2.1 CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE DE L'ORGANISME 
La SCP Logis Sambre-Avesnois est présente sur l'arrondissement d'Avesnes-sur-Helpe, dans le 
département du Nord. Ce territoire est marqué par des taux de pauvreté et de personnes 
bénéficiant des minimas sociaux très élevés par rapport aux moyennes départementales comme 
nationales, et qui perd de la population. 

2.1.1 Le Groupe Sambre Avesnois Immobilier 

2.1.2 Présentation du groupe 
Le groupe Sambre Avesnois Immobilier (SAI) intervient dans le sud du département du Nord, 
sur les territoires de la Sambre, de l ' Avesnois et partiellement du Cambrésis. Les différentes 
structures du groupement actuel sont complémentaires et leurs activités concourent au 
développement du logement social dans leur secteur d'intervention. 

Il est composé exclusivement d'organismes dédiés au logement social et très social: 

• Une holding de gouvernance, association ADELA (Association pour le Développement du 
Logement dans l'Avesnois) ; 

• Une SA d'HLM de près de Il 000 logements, Promocil, qui intervient sur le bassin de la 
Sambre et le Cambrésis; 
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• Une autre SA d'HLM de 2 400 logements, l'Avesnoise, qui intervient principalement sur les 
secteurs de Fourmies et d'Avesnes-sur-Helpe ; 

• Une société coopérative de production, Logis Sambre-Avesnois; 

• Un GIE de moyens, Sambre Avesnois Immobilier (SAI), qui regroupe l'ensemble du 
personnel travaillant pour les sociétés d'HLM; 

• Une association dont l'objet social est principalement le logement et l'intermédiation 
locative auprès des populations les plus démunies, le CAL-PACT de l'Avesnois. 

Contrairement à ce qu'indique l'organisme dans sa réponse, le contrôle distingue bien le groupe 
SAI et le GIE qui en est un des membres. 

Le Président, dans son courrier de réponse, évoque une évolution de l'organisation du groupe, 
qui doit être étudiée par les instances de gouvernance. 

2.1.3 Les relations entre les membres du groupe 
L'actionnaire majoritaire de la SCP est l' ADELA (cf. annexe 1.5), avec 85% des actions. 
L'actionnaire de référence n'est donc pas un collecteur. 

Les 2 SA et la SCP sont membres du GIE, qui comporte 195 salariés. 

Malgré quelques modifications intervenues dans la structure du groupe, l'organisation actuelle 
génère toujours des risques de conflits d'intérêt et une absence d'autonomie de la société par 
rapport au groupe Sambre Avesnois Immobilier. 

La SCP LSA ne dispose d'aucun personnel. C'est le GIE SAI, membre du groupe SAI, qui gère 
l'ensemble des activités de la SCP et des SA, qui prend les décisions de gestion. Il ne revêt 
donc pas un caractère auxiliaire (article L. 251-1 du code de commerce). Les directeurs 
généraux de la SCP ne sont pas rémunérés pour leur mandat social, mais en tant que directeurs 
du GIE. 

La société n'est pas autonome dans l'élaboration de sa stratégie ni dans son pilotage: le choix 
des opérations d'accession n'est pas effectué par le conseil d'administration: cf. PV CA LSA du 
26/10/2011: « Le groupe confiera quand il s'avèrera pertinent (foncier intéressant, 
attractivité .. .) une opération à la coopérative LOGIS SAMBRE AVESNOIS qui lui permettra de 
développer son objet social. ». Il n'y a aucune analyse de la prestation du GIE qui puisse être 
donnée aux administrateurs de manière indépendante du GIE lui-même. 

L'organisation génère par ailleurs des risques de conflits d'intérêt: 8 personnes physiques ou 
représentant une personne morale cumulent des mandats dans au moins deux entités du groupe. 
En particulier, chacune des fonctions de président, de directeur général et de directeur général 
délégué est exercée par la même personne au sein des 2 SA et de la SCP. Les directeurs 
généraux sont les directeurs du GIE, et administrateurs du CAL-PACT. Le Président des 3 
sociétés et du CAL-PACT est aussi l'administrateur unique du GIE en tant que représentant de 
la SA Promocil. 

2.1.4 Gouvernance de la société 
La société est présidée par M. Joël Varlet depuis le 3 octobre 2012. La direction générale est 
assurée par M. Jean-Pierre Choël, 

La liste des mandats et fonctions des directeurs généraux n'est pas donnée dans le 
rapport d'activité fourni aux assemblées générales. 

Le collège A des coopérateurs ne comprend plus que 4 coopérateurs. Suite au rapport de 
l'A.RE.COOP en 2013 l'Assemblée Générale Mixte de juin 2014 a approuvé plusieurs 
modifications statutaires, qui ont entre autres ramené le poids de ce collège à 51 % des voix au 
lieu de 65%. L'inactivité de la coopérative rend cette répartition factice. Le procès-verbal de 
l'Assemblée Générale mentionne des modifications des atticles 10-7 et 10-8 des statuts dont le 
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détail n'a pas été présenté dans les résolutions. L'organisme indique qu'il s'agit d'une erreur et 
que ces articles n'ont pas été modifiés. 

Une mise en conformité de la présidence a également été opérée, pour ne plus être assurée par 
un représentant d'une personne morale, conformément à l'article L. 225-47 du code de 
commerce. 

Le conseil d'administration n'exerce pas pleinement ses prérogatives et ne définit pas 
clairement ses délégations. 

• Le conseil d'administration n'a pas défini le périmètre de décision accordé au Comité 
Stratégique d'Investissement (CSI) du groupe mis en place en 2007, qui comprend les 
présidents des 3 sociétés HLM (SA et SCP) et les directeurs généraux, et qui évoque et 
valide des projets sensibles des 3 sociétés préalablement à la tenue des conseils. Dans sa 
réponse, l'organisme indique que le conseil d'administration va s'attacher à définir plus 
clairement le périmètre de ce comité. 

• Le conseil d'administration ne donne aucun cadrage à son représentant au sein du GIE, et 
celui-ci ne fait aucun retour au conseil de ce qui est évoqué ou décidé dans les assemblées 
du GIE, une seule fois par an. Depuis 2013, le rapport de gestion ne détaille plus la 
redevance de gestion due au GIE SAI, ce qui ne permet plus d'analyser dans le détail la 
décomposition de la prestation et son prix de revient, et limite donc le contrôle de la SA sur 
le GIE (cf. annexe). 

• Contrairement aux dispositions de l'article 10-9 des statuts, et de l'article L. 225-56 du 
code du commerce, le conseil d'administration n'a pas défini l'étendue ni la durée de la 
délégation du directeur général délégué. Dans les faits il n'y a pas de distinction réelle des 
fonctions de directeur général et de directeur général délégué. 

• Le conseil d'administration de la SCP n'a pas fixé la rémunération de sa direction générale 
contrairement aux dispositions de l'article L. 225-53 du code de commerce et de l'article 
10-8 de ses statuts, et n'en évalue pas les résultats. Contrairement à ce qu'affirme 
l'organisme dans sa réponse, le conseil d'administration de la SCP du 10/10/2007 n'a 
rien mentionné concernant la rémunération, ni celui du 16 juin 2010 qui a renouvelé la 
direction générale. 

2.1.5 Stratégie 
La SCP dépend directement de la stratégie du groupe. Alors qu'elle constitue l'outil dédié pour 
faire de l'accession sociale, elle n'a quasiment pas été mobilisée. 

La convention d'utilité sociale (CUS) signée avec l'Etat en janvier 2012 faisait pourtant état 
d'un projet de développement de l'accession mesuré mais durable, avec une opération neuve 
tous les 3 ans. Le PSLA est le produit privilégié. La SCP s'est engagée à ce que 50% des 
ménages accédants soient sous les plafonds de ressources du PLUS. 

La quasi-totalité des opérations d'accession réalisées par le groupe Sambre Avesnois 
Immobilier ont été portées par les SA : sur les 124 PSLA livrés sous l'égide du groupe entre 
2009 et 2013, seuls 20 logements étaient sous maîtrise d'ouvrage de la SCP soit 16%. 

Le rapport de l'A.RE.COOP a souligné l'absence d'identité propre de la SCP au sein du groupe. 
Le conseil d'administration s'est lui-même interrogé sur le maintien de la structure, émettant 
l'hypothèse d'une fusion avec la SA Promocil, ou d'une transformation en SCIe. C'est la 
seconde piste d'évolution qui est en cours d'examen au moment de la clôture du contrôle, avec 
une spécialisation de l'activité vers les personnes âgées, autour du logement et des services à 
domicile. Une commission d'administrateurs a été formée. L'organisation actuelle du groupe 
constitue toutefois un obstacle puisqu'il ne serait pas possible de constituer le collège des 
employés étant donné que tout le personnel est salarié du GIE. 
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2.1.6 Organisation et management 
La SCP ne dispose d'aucun personnel, tous les moyens sont dans le GIE SAI dont elle est 
membre. 

L'absence de système qualité et l'insuffisance du contrôle interne au sein du GIE fragilisent le 
fonctionnement de la structure, et s'avèrent sources de risques juridiques et financiers. 

La validation des décisions est souvent orale et non formalisée. Les quelques procédures mises 
en place présentées dans le cadre du contrôle ne correspondent pas à une démarche d'ensemble 
pilotée par la direction sur la base d' une cartographie des risques. Certaines procédures 
sensibles ne sont pas traitées telles que celles relatives aux autorisations et habilitations sur les 
comptes bancaires, règle d'usage des cartes bancaires, modalités de sécurisation de la chaîne de 
la dépense .. . De plus les délégations de signature ne comportent pas de cadrage financier des 
montants qui engagent la société, mais sont seulement définies par type de document. Les 
circuits de validation des dépenses supplémentaires des opérations ne sont pas clairs. Le 
contrôle de gestion est insuffisant. 

2.2 CONCLUSION DE LA PRESENTATION GENERALE 

Si la SCP Logis Sambre-Avesnois bénéficie des supports du groupe SAI, elle ne dispose pas 
d'une réelle autonomie et n'est pas positionnée comme l'acteur du développement de 
l'accession sociale du groupe. 

3. ACTIVITE ACCESSION 
Il reste 4 dossiers de locataires-attributaires, qui concernent des successions. 

3.1 DEVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

3.1.1 Rythme de construction depuis les 5 dernières années et objectifs de production 
L'activité a été très faible sur la période contrôlée: une seule opération de 20 PSLA à Assevent 
a été livrée en 2009. Elle a été commercialisée sans difficulté, les prix de vente pratiqués étant 
largement inférieurs aux maxima réglementaires (-25%). La part locative de la redevance 
mensuelle est par contre au maximum de la réglementation. 95% des ménages disposant de 
ressources inférieures aux plafonds PLUS, les taux d'effort sont donc importants, comme l'a 
soulevé le rapport de l'A.RE.COOP: certains sont au-delà de 50%. Cette situation s'applique à 
la période locative, les ménages concernés retrouvant un taux d'effort moindre après 
l'acquisition, grâce à des apports importants. Tous les contrats ont donné lieu à levée d'option. 

La SCP n'a pas pris les dispositions pour assurer les garanties de relogement auxquelles elle 
s'est engagée dans les contrats de location-accession. 

La société ne dispose pas de patrimoine en propre, et aucune convention concernant la 
sécurisation HLM n'a été passée avec les SA du groupe ou des opérateurs extérieurs au groupe. 

Un engagement de régularisation est donné dans la réponse, avec une convention entre la SCP et 
la SA PROMOCIL. 

Le contrat de réservation n' est pas conforme aux dispositions de l'article 3 de la loi n084-595 du 
12 juillet 1984 en ne prévoyant pas la restitution à l'accédant du dépôt de garantie ou son 
imputation sur les premières redevances. 

Les contrats de réservation des PSLA de la SCP prévoient à la place l'utilisation des dépôts de 
garantie pour le paiement des frais de notaire lors de la conclusion de l'acte. Un engagement de 
régularisation est donné dans la réponse de la SCP. 

Une opération de 18 PSLA en projet sur Aulnoye-Aymeries, réduite à 10 puis à 4 logements, a 
finalement été abandonnée par la SCP faute de pouvoir équilibrer l'opération, et réorientée vers 
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la SA du groupe sur le secteur, Promocil, pour une opération locative. L'objectif affiché dans la 
eus d'une opération tous les 3 ans n'est donc pas atteint pour la SCP. 

3.1.2 Capacité de l'organisme à construire ou acquérir des logements 
La SCP ne disposant d'aucun moyen en propre, elle sous-traite toutes les prestations de 
conception, de conduite d'opérations et de commercialisation au GIE SAI. 

L'opération d'Assevent a mobilisé 4,3% de fonds propres. 

3.2 CONCLUSION SUR L'ACTIVITE ACCESSION 
L'opération commercialisée sur la période de contrôle a rempli son objectif d'accession sociale 
à coût maîtrisé pour la société. La sécurisation juridique du processus doit cependant être 
améliorée, et une vigilance accrue sur les taux d'effort des locataires-accédants est nécessaire. 
Mais la SCP n'a plus aucune activité pour le moment. 

4. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FINANCIERE 
Une analyse détaillée des éléments développés figure en annexe 5 « Analyse financière» 

4.1 TENUE DE LA COMPTABILITE 
Le contrôle des comptes a porté sur les exercices 2009 à 2013. La tenue de la comptabilité est 
assurée par le GIE Sambre Avesnois Immobilier sans changement notoire depuis le dernier 
contrôle concernant la SCP du groupe. Les principes comptables sont respectés et les modalités 
de comptabilisation ne font pas obstacle à l'analyse financière. 

L'axe d'amélioration essentiel relevé porte sur l'absence persistante de dispositif de contrôle 
interne comptable et de guide précisant les modalités de traitement et de consolidation des 
données comptables tel que préconisé par le Plan comptable général (art. 410-2). Ce point n'est 
pas une priorité de travail de l'organisme compte tenu du niveau d'activité et des perspectives à 
court et moyen terme. 

4.2 ANALYSE FINANCIERE 

4.2.1 Rentabilité 
Évolution de l'autofinancement net de l'organisme 

En k€ 2009 2010 2011 2012 2013 Cumul période 
Marge accession 26 120 16 Il 16 190 
Marge sur prêt 0 0 -7 -3 0 -Il 
Coût de gestion -27 -33 -23 -20 -45 -147 
Taxe foncière 0 0 0 0 0 0 
Flux financiers 2 2 3 5 4 16 
Flux exceptionnel 0 -3 -3 -1 3 -3 
Autres produits d'exploitation 0 0 0 0 0 0 

Autofinancement net 2 87 -14 -8 -22 44 

L'autofinancement net cumulé est positif (+44k€) sur la période. La SCP Logis Sambre-
Avesnois a une activité de production limitée à une unique opération sur la période (cf. §3.1.1) 
soit une production annuelle moyenne de 4 logements. L'autofinancement est positif de 2009 à 
2010 en raison des comptabilisations de marge au fur et à mesure des levées d'option. Au-delà, 
la marge sur l'activité d'accession et les produits de placements ne permettent plus de couvrir 
les frais fixes essentiellement constitués par la redevance due au GIE SAI qui regroupe 
l'intégralité du personnel. La redevance est en nette régression sur la période. L'organisation 
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retenue offre une souplesse eu égard à l'absence d'activité de la société et permet de contenir 
l'aggravation de son déficit. 

4.2.2 Résultats comptables 
En k€ 
Résultat de l'exercice 

2009 
2 

2010 
85 

2011 2012 2013 
-14 -3 -22 

Les résultats comptables cumulés sur 5 ans sont bénéficiaires de 47k€. Il se distingue 
légèrement de l'autofinancement en raison des dotations aux provisions pour charges sur 
opérations immobilières induites par les levées d'option restant à réaliser en fin d'exercice. Ce 
niveau de résultat, en fin de période, traduit l'absence d'activité de l'organisme. 

4.3 STRUCTURE FINANCIERE 

4.3.1 Bilan fonctionnel 

En k€ 
Fonds de Roulement Net Global (A) 
Besoin (+) ou Ressource (-) en Fonds de Roulement (8) 
TRESORERIE NETTE (A - B) 

2009 
206 

-122 
328 

2010 
287 

-219 
506 

Les éléments les plus significatifs du bilan sont développés en annexe 5. 

4.3.2 Le fonds de roulement net global 

2011 
274 
-Il 
285 

2012 
263 
-Il 
273 

2013 
241 
Il 

230 

Au 31 décembre 2013, le fonds de roulement net global (FRNG) de la société représente 241k€. 
Depuis 2011, il est décroissant car les capitaux propres diminuent progressivement au fur et à 
mesure de l'enregistrement des pertes par la société. La SCP ne supporte aucune immobilisation 
de structure, les moyens nécessaires à son fonctionnement sont fournis par le GIE SAI. 

Ce niveau de FRNG ne pelmet pas de soutenir une activité d'accession. 

4.3.3 Le besoin de fonds de roulement 
A fin 2013, la société n'a aucun stock constitué et n'a plus d'emprunt en cours. Elle ne dispose 
d'aucune réserve foncière et aucun projet n'est en phase de montage. 

4.3.4 La trésorerie 
La trésorerie s'élève à 230k€ à fin 2013. Elle correspond exclusivement à des disponibilités 
bancaires et au livret A détenu par l'organisme qui ne possède plus de valeurs mobilières de 
placement depuis 2011. La rémunération de ces placements est très modique. La trésorerie 
régresse peu à peu, absorbée par les frais fixes. 

4.4 ANAL YSE PREVISIONNELLE 

La société ne dispose pas d'analyse prévisionnelle. Faute d'activité, la question de la pertinence 
du maintien de la SCP au sein du groupe SAI se pose. Une recapitalisation s'impose à moyen 
terme (L. 223-42 du code de commerce). 

4.5 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE FINANCIERE 

La SCP Logis Sambre-Avesnois n'a pas un niveau d'activité suffisant pour permettre sa 
rentabilité. Son assise financière est très modeste et s'affaiblit d'année en année. Son existence 
ne repose que sur son appartenance au groupe SAI. Des arbitrages sur le devenir de cet 
organisme doivent être pris. 
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5. CONCLUSION 

La relance de l'activité de la SCP d'HLM Logis Sambre-Avesnois s'est limitée à la production, 
bien conduite, de 20 logements en PSLA. La société ne dispose pas d'une surface financière 
suffisante pour faire face à ses frais de fonctionnement et au portage d'une activité d'accession. 
Son appartenance au groupe SAI lui offre un support opérationnel mais la prive d'autonomie. 
Par ailleurs, l'activité d'accession a été prise en charge par les SA du groupe. La question du 
maintien de la SCP au sein du groupe se pose. La transformation en SCIC est à l'étude avec une 
spécialisation sur la gestion du logement aux personnes âgées. La soutenabilité financière de 
cette orientation reste à démontrer aussi bien pour la SCP que pour les SA du groupe. 

Le Directeur général 
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FICHE RECAPITULATIVE DU RAPPORT PROVISOIRE 
N° 2014-069 
sep D'HLM LOGIS SAMBRE-AVESNOIS - 59 

Présentation 
générale de 
l'organisme 

Points forts 

Points faibles 

Appartenant au Groupe Sambre Avesnois Immobilier (SAI), la sep Logis Sambre-
Avesnois intervient dans le sud du département du Nord, territoire en déprise 
démographique. 

• Des prix de revient et de vente faibles 

• Le manque d'autonomie par rapport au groupe SAI 

• Une unique opération d'accession livrée en 2009 

• Absence de surface financière 

• Projet de réorientation non défini 

Anomalies ou • Pas de convention de relogement 
irrégula rités 
particulières 
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sep LOGIS-SAMBRE-AVESNOIS 
liste des actionnaires 2013 

ADRESSE Action % % droit de vote 

GEORGES 0,01 

FLORENT 0,01 

ELOY PIERRETTE 0.01 

BEISS KLAUSS 0,01 

63 21400 

0,04 

10 84,99 

0,08 

DIDIER 0,08 

CLAUDE 

ANDRe 0,16 

0.01 

0.01 

Gérard 0.01 

SUD 59 9,43 

34,99705015 11864 

L HLM SA rue de la Croix· 59·600 MAUBEUGE 5,08 

,place Derigny· 59610 FOURMIES 0,01 

2 636 

ITOTAL ~CTIONS 125041 33900 1 100,01 
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ANALYSE FINANCIERE 

1. RENTABILITE DE L'EXPLOITATION SUR LA PERIODE 2009-2013 

1.1 AUTOFINANCEMENT 

En k€ 2009 2010 2011 

Marge accession 26 120 16 

Marge sur prêt 0 0 -7 

Coût de gestion -27 -33 -23 

Taxe foncière 0 0 0 

Flux financiers 2 2 3 

Flux exceptionnel 0 -3 -3 

Autres produits d'exploitation 0 0 0 

Autofinancement net 2 87 -14 

Focus sur la com~osition des coûts de gestion: 

En k€ 2009 2010 

FRAIS GENERAUX 27 33 

Achats stockés approvisionnements 0 0 

Primes d'assurances 1 1 

Rémunération d'intermédiaires et honoraires 8 6 

Publicité, publications. relations publiques 0 0 

Déplacements missions et réceptions 

Redevances 17 24 

Autres services extérieurs 0 0 

Eléments d'a~~réciation du coût de gestion 

Composition de la redevance versée au GIE 

En k€ 2009 2010 

Part des salaires 12 

Part des frais de fOllctiotmement 6 

Total de la redevance versée au GIE 17 

Part de la redevance GIE sur coût de gestion 52% 

2012 

11 

-3 

-20 

0 

5 

-1 

0 

-8 

2011 

23 

o 

4 

15 

o 

2011 

8 

9 

39% 

2013 Cumul période 

16 190 

0 -II 

-45 -147 

0 0 

4 16 

3 -3 

0 0 

-22 44 

2012 2013 

20 45 

0 16 

0 

5 0 

1 0 

1 0 

13 6 

0 23 

2012 2013 

5 5 

6 6 

30% 13% 

Sur les 4 derniers exercices contrôlés, la redevance représente en moyenne près de 30% des frais 
fixes. Le montant de la redevance est en net repli sur la période ce qui traduit la souplesse du 
système eu égard à l'absence d'activité de la société. 












